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I. Elaboration de la stratégie et du 

plan d’actions

• Suite aux nombreux constats de 

dégradations des RN et aux différentes 

recommandations de la CDB (article 6);

• Gouvernement met en place un système  de 

planification qui renforce la rigueur dans la 

gestion des RN et de la Biodiversité.

• Ainsi…



• Plan National d’Actions pour 

l’Environnement (PNAE);

• Programme National d’Actions pour la lutte 

contre la désertification;

• Monographie National sur la Biodiversité

• Stratégie nationale et plan d’actions pour la 

conservation de la biodiversité (Avril 1998)



II. Processus de préparation et la 

participation des parties prenantes

• Comité Directeur composé de:
– Services techniques (Environnement, Agriculture,  Pêche, 

Education nationale, etc.)

– Administration territoriale;

– Collectivités locales;

– Groupements de femme, de jeunes;

– Agriculteurs, éleveurs, pêcheurs;

– ONG;

– Association dans le domaine de l’environnement;

– Personnes ressources

– etc.

Appui financier du FEM et du PNUD.



Un avant projet en 5 étapes

1. Identification des composantes majeurs de la 
biodiversité;

2. Classement par ordre de priorité de ces 
composantes;

3. Identifications des causes majeures de perte de 
biodiversité dans ces composantes;

4. Définition des options stratégiques à partir des 
causes profondes de perte de la biodiversité;

5. Formulation des actions appropriées pour réaliser 
les options définies



III. Les principales caractéristiques 

Stratégie nationale et Plan d’actions 

Objectifs de la stratégie

�La conservation de la biodiversité dans des 

sites de haute densité;

���� L’intégration de la conservation de la 

biodiversité dans les programmes et activités 

de production;



���� Le partage équitable des rôles, responsabilités 

et bénéfices dans la gestion de la biodiversité;

���� L’information et la sensibilisation de tous les 

acteurs sur l’importance de la biodiversité et la 

nécessité de sa conservation

� Options et actions à caractère général;

� Options et actions à caractère spécifiques



Options Actions
� le renforcement de capacités des différents 
acteurs pour la conservation de la biodiversité;
� une meilleure connaissance de la 
ressource ;
� le renforcement de la prise de conscience 
des différentes catégories d’acteurs sur la 
nécessité de conserver la diversité biologique;
� la promotion de la participation des 
populations concernées dans la planification des 
activités relatives à la gestion et à la conservation 
de la diversité biologique;
� le développement d’un partenariat 
dynamique entre les différents acteurs 
concernés;
� le développement de la coopération sous-
régionale et internationale dans le domaine de 
la gestion de la biodiversité.

� mettre en place et assurer le fonctionnement 
d’une cellule de coordination et de suivi;
� appuyer les Conseils Régionaux pour 
l’élaboration de stratégies et plans régionaux de 
conservation de la biodiversité;
� encourager toutes les initiatives (surtout les 
initiatives de base) tendant à la conservation de la 
biodiversité;
� promouvoir l’information, l’éducation et la 
communication sur la biodiversité et le 
développement durable;
� effectuer l’inventaire initial de la biodiversité en 
mettant l’accent sur les composantes les moins 
connues (micro-organismes et ressources 
marines en particulier);
� mettre en place un système d’information sur 
l’évolution des stocks de ressources génétiques.



• Parcs Nationaux et Réserves;

• Ecosystèmes Marins et Côtiers;

• Ecosystèmes Fluviaux et Lacustres;

• Forêts Classées;

• Forêts du Domaine Protégé et Terroirs;

• Niayes;

• Mangroves;

• Forêts et Bois Sacrés;

• Sites de Conservation ex situ



Exemples de réalisation en cours 

d’exécution 

• Programme de Gestion Intégrée des 

Ressources Marines et Côtières (GIRMaC);

• Programme de Gestion Intégrée des 

Ecosystèmes du Sénégal (PGIES);

• Projet biodiversité Mauritanie-Sénégal;

• Projet de Gestion Intégrée des Végétaux 

aquatiques envahissants;

• Etc.



V. Les obstacles rencontrés dans la 

mise en œuvre

• La pauvreté;

• Transfert des compétences de gestion des ressources 
biologiques aux populations à la base sans formation 
préalable aux méthodes de gestion;

• Intégration insuffisante de la conservation de la 
biodiversité dans les activités structurantes telles 
l’agriculture et l’élevage dans les stratégies de 
développement économique;

• Déficit de communication avec les populations de base;

• Etc.



VI. Evaluation et mise à jour de la 

stratégie et du plan national d’action

Absence d’évaluation et de mise à jour



VII. Plans et approches pour communiquer les 

stratégies et plans d’actions pour la diversité

biologique

• Célébration des journées:

– Internationale de la biodiversité;

– Mondiale des zones humides;

• Sites internet;

• Revus 



VIII. Intégration de la biodiversité dans les politiques 

transversales

• Une Commission Nationale pour le 

Développement Durable (CNDD) existe et sert 

de cadre de mise en cohérence et 

d’harmonisation dans différentes politiques 

sectorielles.

• Agence en charge de la création et de la gestion 

des aires marines communautaires;

• Plans d’Action Environnementaux Régionaux 

(PAER);



Prise en compte de la biodiversité dans le DSRP II

Objectif sectoriel Indicateurs

OS1. Réduire la 
dégradation des 
ressources naturelles et 
de l’environnement

Ratio entre reboisement et régénération (en ha) et déboisement (en ha) selon les 
données disponibles

Evolution des effectifs des espèces de mammifères terrestres                 

Evolution des espèces clefs terrestres et d’avifaune dans les parcs et réserves

Feux de brousse : superficie annuelle brûlée

OS2. Contribuer à la lutte 
contre la pauvreté et 
améliorer le cadre de vie

Revenus des populations issus de l’exploitation des produits ligneux et non-ligneux

Evolution du  nombre des dépôts sauvages d’ordures dans les alentours de villes 
dotées d’infrastructures

proportion du trait de côte protégée par rapport à l'érosion côtiére

Proportion de plans de gestion environnementale  suivis et mis en œuvre (suivant 
EIE)

OS3. Améliorer la 
qualité des services 
rendus

Services rendus par les collectivités locales: proportion du budget des CL allouée à
l’environnement

Proportion des personnes formées dans le domaine de l'environnement

Evolution du nombre d'acteurs bénéficiaires de renforcement de capacité dans le 
domaine de l'environnement

OS4. Contribuer à la 
préservation de 
l’environnement

Evolution des émission de CO2 par habitant 



• Projet Valeur;

Constat:

• Bonne collaboration des services techniques 

sur le terrain, effort à faire au plan 

décisionnel 



IX. Urgence de l’évaluation et de la révision de la 

stratégie et du plan d’actions

� Elaboration de la stratégie nationale de gestion des Aires Marines Protégées 

(AMP),

� Renforcement de la collaboration sous-régionale et régionale en matière de 

conservation de la biodiversité (Réserve de Biosphère Transfrontière),

� Implication des populations vivant à la périphérie des aires protégées dans les 

processus de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité (Réserves 

Naturelles Communautaires),

� Réintroduction des espèces de faune sahélo sahariennes dans  la Réserve de 

Faune du Ferlo Nord,

� Implication du secteur privé dans la gestion de la biodiversité (Partenariat Public 

Privé: PPP),

� Conservation des zones humides à travers l’élaboration d’une stratégie 

nationale de gestion des ces dernières

� Harmonisation des différents textes régissant la gestion et l’exploitation de la 

biodiversité (Code sur la biodiversité);

� Mise en place d’un système national de suivi de la biodiversité




